
L’an deux mil vingt-six le vingt février à 20 heures, le Conseil 

Municipal dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à 

la Mairie de Neuillé le Lierre, sous la présidence de Madame 

Blandine BENOIST, Maire. 

Présents :  

Mesdames Blandine BENOIST, Cécile BERLAND, Corinne 

DUMONT, Natacha MOUGEOLLE.  

Messieurs Loïc PELÉ, Philippe PONTILLON, Danis SIX. 

 

Absent excusé :  

Richard THIBAULT. 

 

Absents :  

Laurent DUCARD, Dominique NOURRY, Vanessa TESSIER. 

 

Secrétaire de séance : Cécile BERLAND 

 

 

 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT AU TITRE DE LA DETR  
POUR LA CRÉATION D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT PERMÉABLE  

ET D’UNE AIRE DE LOISIRS À L’ENTRÉE DE L’ÉCOLE 
 
 

Dans le cadre de l’aménagement de l’entrée de l’école de Neuillé le Lierre, la commune a acquis un terrain 

de 10 409 m² entre constructions et zone boisée.  

Le projet se compose de deux tranches, la première est l’aménagement d’une aire de stationnement 

perméable, dont les travaux sont prévus 3ème trimestre 2026, et la seconde est la création d’une aire de 

loisirs. 

L’aire de stationnement permettra aux familles de se garer en toute sécurité pour déposer leurs enfants, 

et l’aire naturelle permettra de continuer la plantation des arbres des naissances car l’autre terrain 

communal à cet effet n’est plus en capacité d’accueillir de nouvelles plantations. 

Une mare a été créée pour accueillir les populations de batraciens qui vont être transférées du terrain où 

le projet de lotissement est en cours. 

Pour une continuité écologique, une haie a également été plantée. 

Cet aménagement de terrain permettrait dans un avenir proche, d’en faire un lieu paysagé et 

pédagogique. 

 

 

"Aux termes du 26° de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le maire 

peut, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat 

« de demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution 

de subventions ». 

Il en résulte que le conseil municipal peut déléguer sa compétence en matière de demande de subvention 

au maire, et qu’il est tenu de fixer les conditions d’exercice de la délégation. 
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La DETR est régie par des dispositions spéciales, prévues aux articles L. 2334-32 et suivants du CGCT, 

l’article L. 2334-39 renvoyant leurs modalités d’application à un décret en Conseil d’État. 

L’article R. 2334-22 du CGCT précise ainsi : « La demande de subvention est présentée par le maire ou le 

président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent. La liste des pièces à 

produire à l’appui de la demande pour l'application de l'article R. 2334-23 est déterminée par arrêté 

conjoint du ministre chargé des collectivités locales, du ministre chargé du budget et du ministre chargé 

de l'outre-mer. » 

 

Au niveau législatif, les dispositions spéciales primant sur les dispositions générales, seul le maire ou le 

président de l’EPCI est compétent pour présenter une demande de subvention au titre de la DETR. 

Au niveau réglementaire, la demande de subvention est distincte des pièces à produire dont la liste fait 

l’objet d’un arrêté spécifique. 

 

L’article 1ER de l’arrêté du 23 décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une demande de 

subvention présentée au titre de la DETR prévoit parmi celles-ci : 

« […] 1.2. La délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de 

coopération intercommunale adoptant l’opération et arrêtant les modalités de financement. » 

Ces prescriptions sont reprises dans l’instruction du 2 février 2021 relative à la composition et aux règles 

d’emploi des dotations et fonds de soutien à l’investissement en faveur des territoires en 2021 (p. 31). 

 

Il en résulte que les textes distinguent la demande de subvention et la délibération de l’organe délibérant, 

qui constituent deux actes administratifs indépendants, l’un relevant de la compétence du maire (ou 

président de l'EPCI), l’autre de l’organe délibérant. 

 

 

Madame le Maire expose que le projet de création de l’aire de stationnement perméable et dont le coût 

prévisionnel s’élève à 63 485.00 € H.T. (dont 55 985.00 € de travaux et 7 500.00 € de maîtrise d’œuvre) 

est susceptible de bénéficier d’aides financières du département au titre de la DETR, ainsi que de la FDSR 

et du CRST ; 

 

Le plan de financement de cette opération serait le suivant : 

Coût total : 63 485.00 € 

DETR : 33 384.00 € 

FDSR : 10 404.00 € 

CRST : 7 000.00 € 

Autofinancement communal : 12697.00 € 

 

L’échéancier de réalisation de ce projet sera le suivant : 

 

Le projet sera entièrement réalisé, pendant le 3ème trimestre de l’année 2026. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- arrêter le projet de création d’une aire de stationnement perméable à l’entrée de l’école et de l’accueil 

de loisirs 

- adopter le plan de financement exposé ci-dessus 

- solliciter une subvention DETR auprès du département 

- solliciter une subvention FDSR auprès du département 

- solliciter une subvention CRST auprès de la région 

 

 

Fait à Neuillé le Lierre, le 20 février 2026 

Le Maire, Blandine BENOIST. 


